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INTRODUCTION

Le Burundi, tout le monde le sait, tire 80% de ses devises de l’exportation du café qui représente donc pour la Nation un produit stratégique.

Depuis les années 1990, les bailleurs de fonds poussent le Burundi à privatiser cette filière pour améliorer sa compétitivité et le décret N° 100/012 du 14 janvier 2005 portant réforme de la filière café ainsi que l’ordonnance ministérielle N° 540/710/650 du 16/6/2005 sont venus consacrer cette libéralisation.

Les producteurs du café n’ont cessé d’apporter leur contribution à ces réflexions. C’est ainsi qu’en date du 28 février 2005, les représentants des producteurs du Burundi réunis à Kirundo avaient transmis à toutes les parties leurs souhaits dans la réforme de la filière. Le 18/7/2005, les producteurs ont adressé une autre lettre à Monsieur le Ministre de la bonne gouvernance sur la question de la gestion du compte ‘’solde Matière Première’’ géré par l’OCIBU. En janvier 2006, ils ont adressé une lettre à la 2ème vice-président de la République sur la question de la vente du patrimoine de l’Etat (géré par l’OCIBU) dans les différentes sociétés de la filière. Suite à l’appel d’offres relative à la vente des stations de lavage de Nkondo et de Gasave du 22/7/2005 par le SCEP, les organisations des producteurs n’ont pas manqué de manifester leurs préoccupations. Les producteurs ont également participé sans relâche à différentes concertations notamment au sein de l’atelier de haut niveau (Mars 2005) et avec les SOGESTAL et les déparcheurs en 2006.

Afin de préciser à tous les acteurs et aux décideurs la position officielle des producteurs sur les questions qui se débattent aujourd’hui, la Confédération Murima w’Isangi a jugé opportun de publier la synthèse de ses positions et est prête à les assumer entièrement.

Elle invite tous les autres acteurs de la filière à en faire autant afin que le débat sur une question aussi fondamentale pour la Nation devienne plus transparente  et que chaque maillon puisse assumer ses positions.

Quatre thèmes majeurs sont abordés ici à savoir :

1. La  rentabilité de la culture du caféier

2. La gestion ou la participation à la gestion de tous les maillons de la filière par les producteurs

3. La représentativité des organisations des producteurs

4. Les mesures d’accompagnement à la privatisation

I.  DE LA RENTABILITE DE LA FILIERE

La privatisation d’une activité commence toujours par l’évaluation de sa rentabilité. Dans le cas du café burundais, il est intéressant de noter que secteur privé et public réalisent ce calcul  en oubliant le maillon essentiel de la filière qu’est la production paysanne. Le risque est que l’on s’assure d’abord de la rentabilité de toutes les activités en aval de sorte que le paysan ne reçoive que les miettes qui restent lorsque d’autres ont déjà gagné. Différents prétextes plus ou moins subtils sont utilisés pour justifier une telle attitude : d’abord le fait que les producteurs n’ont pas besoin (ou ne savent pas) de calculer le coût de la main d’œuvre et ensuite le fait qu’il n’existerait d’autre alternative pour produire l’argent dont ils ont impérativement besoin pour s’acheter les biens et services de base (payer l’école, se soigner, acheter du sel, s’habiller etc.).

Plusieurs études réalisées depuis une dizaine d’années ont pourtant montré que la production du café n’est jamais la culture la plus rentable d’une région du pays. L’étude la plus convaincante est sans doute celle réalisée par Cochet 
 sur commande de l’OCIBU (et donc de l’Etat Burundais) et financée par l’Agence Française de Développement (AFD) en 1995 et qui ne saurait être donc être mise en doute.  L’étude de l’Union européenne qui sert de base à la privatisation conforte d’ailleurs les idées de COCHET.

De toute manière, nous les producteurs, n’avons pas besoin de calculs compliqués pour nous rassurer de la rentabilité d’une culture. Nous savons mieux que quiconque évaluer ce que nous coûte un travail que ce soit intuitivement ou par une simple addition arithmétique. Lorsque le café était bien rémunéré, les plantations ont été impeccablement entretenues et lorsque les cours se sont effondrés, nous n’avons offert à cette culture que des soins minima et avons cherché à la remplacer par du bananier ou du haricot plus profitables. Nous savons que le paysan pourrait gagner bien plus d’argent avec d’autres cultures si on leur consacrait 10% seulement des moyens aujourd’hui engagés dans la promotion du café.

Certains responsables politiques ou de la filière ont attribué la chute des rendements au relâchement de l’encadrement ou à des manipulations politiciennes. C’est là, à notre avis, une erreur d’appréciation. En effet, cela fait plus de septante ans que nous répétons mécaniquement les mêmes gestes de production de plants, de taille, de paillage, de traitement etc. Que peuvent encore nous apprendre ces  moniteurs routiniers comme nous, sur la conduite d’une caféière? La priorité aujourd’hui devrait être accordée à la recherche de variétés plus productives et/ou plus résistantes aux maladies ou  de nouvelles techniques culturales.

En fait, les moniteurs agricoles là où ils ont réussi continuent d’utiliser la vielle méthode coloniale de la force en remplaçant le fouet par la prison et les amendes. Cette pratique d’obliger les producteurs à produire en dessous du seuil de rentabilité est scandaleuse et devrait être aujourd’hui dénoncée comme une atteinte aux libertés fondamentales de l’homme. Elle est la meilleure illustration que le paysan est toujours considéré sans plus ni moins comme un esclave des privés qui doivent rentabiliser à tout prix leurs investissements en oubliant le producteur de la matière première. Les paysans n’accepteront plus jamais cette situation qui va à l’encontre du décret présidentiel du 14 janvier 2005. Libéralisation signifie aussi la liberté de produire ce que l’on veut.

Pour illustration, le paillage, on le sait, représente la pratique la plus consommatrice de main d’œuvre dans le système de production. Cette pratique coloniale qui n’a plus cours qu’au Burundi est particulièrement dommageable au paysan dans la mesure où elle coûte parfois jusqu’à la moitié des recettes du café. Le paillage, la fertilisation et la récolte de 10 ares de caféier par exemple peuvent coûter jusqu’à 28000 F Bu pour ne rapporter que 35.000 F Bu dans de bonnes conditions et ceci sans intégrer les coûts  de la taille, du transport vers les usines, du petit matériel etc… 

Le plus grave cependant est qu’elle dépouille le reste de l’exploitation agricole de la matière organique nécessaire à la régénération de la fertilité comme l’ont si bien montré différents spécialistes. La faible productivité de nos terres, la disparition de certaines cultures vivrières et l’apparition de plusieurs maladies des plantes ne sont pas étrangères au manque de fertilité de nos terres qui ne peuvent plus utiliser la paille pour se régénérer comme cela se fait partout ailleurs au monde. 

Quant au remplacement du paillage par la fertilisation chimique, tous les agronomes savent qu’elle ne représente qu’une alternative à court terme dans la mesure où elle va détruire irrémédiablement nos terres si de la matière organique n’est pas ajoutée. On ne pourrait non plus oublier que le café fertilisé chimiquement pourrait connaître des revers sur le marché mondial. Ici encore on augmente les charges de production de l’agriculteur en continuant à diminuer son prix. L’Etat doit impérativement faire quelque chose pour réduire le coût des intrants agricoles au Burundi, il en a les moyens. (voir notre position sur les mesures d’accompagnement).

Certains pourraient se demander pourquoi nous continuons à nous battre pour une culture si dommageable aux paysans et à la Nation toute entière ou risquent de croire que nous préconisons la mort du café au Burundi. Loin s’en faut. Nous nous attaquons à la manière dont est actuellement pensée la réforme de  la filière. Nous sommes conscients de l’importance du café pour l’économie nationale (80% des recettes d’exportation) qui a absolument besoin de devises pour importer du sel, des médicaments et des habits etc.. dont nous avons autant besoin.

La question fondamentale reste celle de la répartition des recettes d’exportation du café. Il est difficile de nous expliquer pourquoi le paysan Rwandais, camerounais ou Kenyan touche au moins le double du paysan Burundais pour un café de moindre qualité. Cette situation ne se justifie à notre avis que par des ponctions réalisées en aval de la filière par des intermédiaires trop nombreux et substituables pour la plupart.

C’est pourquoi les producteurs demandent d’entrer dans le capital de toute la chaîne du café afin de pouvoir s’assurer que la clé de répartition des recettes du café reste profitable à tous les acteurs et ne se fait pas seulement au dépens du paysan (voir notre position sur la gestion de l’outil industriel). C’est la seule manière pour revitaliser cette filière et assurer la pérennité de la matière première pour les autres maillons de la filière dans le contexte de la libéralisation et d’un Etat de droit.

II. LA GESTION  DE L’OUTIL INDUSTRIEL

Les stations de lavage (SDL) du café représentent dans le paysage Burundi un enjeu important dans la privatisation de la filière. En effet, ces stations permettent de produire du café de qualité dit ‘’fully washed’’ contrairement au café dépulpé manuellement qui donne du café de moindre qualité dit ’’washed’’.

L’étude commanditée par l’Union européenne propose le schéma ci-après dans la privatisation des SDL et SOGESTAL:

1. Que les producteurs puissent obtenir progressivement 33% du capital des SDL (la minorité de blocage)

2. Que les SOGESTAL n’obtiennent pas plus de 49% du capital des SDL

3. Que l’Etat cède totalement son actionnariat des SOGESTAL au secteur privé dont les producteurs  disposeraient d’au moins 20% du capital des SOGESTAL sur cession des actions de l’Etat.

Les organisations paysannes  pensent que ces propositions sont minimales et restent insuffisantes pour inciter les producteurs dans la relance de la caféiculture. En effet les producteurs ne veulent pas participer au capital des SDL comme des figurants auprès de propriétaires majoritaires qui prennent les principales décisions, mais considèrent  qu’ils sont les propriétaires légitimes des SDL dans lesquels ils acceptent de s’associer aux autres acteurs.

Si l’on veut maintenir durablement en état de fonctionnement cet outil essentiel, seul un acteur qui y trouve un intérêt vital pourrait le faire. En effet, un acteur privé aura tendance à délaisser l’outil dès que les marges de rentabilité qu’il s’est fixé vont commencer à baisser. Les paysans par contre auront toujours besoin de traiter leur café.

Il est d’ailleurs bien connu de tous que dans les SDL où les organisations paysannes se sont investis dans l’organisation de la collecte, des pesées, de la distribution des intrants etc., la production et la qualité du café se sont considérablement améliorées et les SDL s’en portent mieux.

Etant donné l’importance du café pour la vie de la Nation, les organisations paysannes pensent que l’Etat devrait à tout prix garder au moins la possibilité de s’opposer à des décisions dictées par le seul profit. Le café est trop important pour la Nation pour que l’Etat puisse s’en désengager totalement.

Les organisations paysannes constatent que la chaîne des opérateurs dans le secteur est trop longue et donne lieu à des ponctions injustifiables du prix au producteur. Pourquoi les exportateurs ne pourraient-ils pas mettre en place des usines de transformation et pouvoir ainsi vendre directement au plus offrant? Nous pensons que ce sont ces ponctions qui expliquent pourquoi le caféiculteur burundais est le moins bien rémunéré de toute l’Afrique.

Les organisations des producteurs de café demandent donc que la propriété du café leur soit reconnue depuis la production jusqu’à l’exportation sur le marché international. Elles demandent que l’Etat leur rétrocède la propriété de l’outil industriel (SDL, usines de déparchage, torréfaction, etc..). La gestion de l’outil sera cédé en sous-traitance à des opérateurs privés rémunérés sur contrat avec les producteurs. Les producteurs négocieront les prix avec les acheteurs à l’international. 

Nous avons déjà réfléchi au système de rémunération des différents maillons de la filière. Nous négocierons plus en détail avec l’Etat des modalités de gestion que nous préconisons ainsi que les mesures d’accompagnement. 
Un tel modèle mettrait fin au débat actuel sur la vente des SDL par petits lots ou par SOGESTAL. En effet,  les organisations internationales (Banque mondiale, Union européenne etc.) proposent de les vendre par petits lots plutôt que de constituer des lots plus importants par SOGESTAL afin de faire rentrer dans le capital de petites entreprises qui ne disposent pas de capitaux suffisantes pour les acheter par SOGESTAL et éviter ainsi de mettre le café entre les mains de quelques gros entrepreneurs.

Si une telle argumentation est alléchante, les organisations paysannes s’interrogent sur les capacités des petites entreprises à pouvoir maintenir l’outil ainsi acquis ainsi que leurs facilités d’accès au crédit. Les organisations paysannes craignent également que leur mouvement actuellement structuré autour des SOGESTAL ne soit affaibli par un tel émiettement des acteurs. Un tel schéma risquerait d’ailleurs de compliquer davantage les relations entre les acteurs déjà fort peu lisibles.

Les questions souvent soulevées contre  l’entrée des OP dans le capital de l’outil industriel sont de 5 natures :

1. les OP possèdent-elles les moyens pour financer leur actionnariat ?

2. les OP disposent-elles de l’expertise technique pour gérer l’outil industriel?

3. la gestion communautaire des OP ne risque-t-elle pas de compromettre un bon fonctionnement de l’outil industriel suite à des débats interminables ?

4. les organisations paysannes représentent-elles tous les producteurs de café pour pouvoir s’attribuer toutes les actions des paysans?

5. Comment réguler les différents intervenants dans le secteur ?

Nous répondrons systématiquement à ces inquiétudes.

2.1 Les OP et leur gestion de l’outil industriel

Les SDL, on le sait, ont été construites sur des crédits contractés par l’Etat et dont le remboursement a été assuré au moins en partie par un prélèvement de 30 F Bu sur le kilo de café pendant des années ; c’est  dire que ce sont les producteurs qui ont financé la construction de ces stations. L’Etat aurait déjà dû transformer ces montants en actions des paysans, justice élémentaire oblige.

Il en va de même des fonds de stabilisation des cours du café qui étaient censés compenser les pertes liées aux fluctuations des cours du café. A aucun moment, ce mécanisme n’a pu fonctionner et le paysan a continué à s’appauvrir à mesure que les cours s’effondraient. Les organisations paysannes réclament donc que ces fonds leur soient rétrocédés. Nous sommes d’ailleurs prêts à discuter avec l’Etat d’autres mécanismes du financement de ce montage.

2.2 Les capacités de gestion d’un outil industriel par une OP et la gestion communautaire

La plupart des opérateurs de manière explicite ou implicite s’interrogent sur les capacités des OP à gérer un outil industriel aussi complexe. Les OP considèrent que c’est là une fausse question dans la mesure où personne ne s’est jamais interrogé sur les capacités de gestion technique et financière des hommes d’affaires illettrés qui se trouvent à la tête de plusieurs empires industriels un peu partout dans le monde.

La gestion de l’entreprise sera sous traité à un acteur compétent. Ce n’est pas là une expérience unique en Afrique. Au Cameroun par exemple, toute la chaîne du café arabica depuis la production jusqu’à l’exportation a toujours été au moins de l’UCCAO : l’Union des Coopératives de Café Arabica de l’Ouest Cameroun qui gère jusqu’à l’usine de torréfaction. Le paysan burundais à notre connaissance n’est pas moins doué que son confrère camerounais. Les paysans des zones cotonnières possèdent dans plusieurs pays d’Afrique des actions dans les usines d’égrenage et les huileries.

L’Etat dans un tel contexte devra se recentrer dans son rôle régalien de régulateur de la filière.

2.3 La question de la représentativité des OP

Nous allons examiner plus en détail cette question de la représentativité des organisations paysannes quant à la participation aux instances de décision de la filière dans la note qui suit. En ce qui concerne la légitimité d’attribuer les usines aux seuls paysans organisés, les organisations paysannes affirment l qu’ils accorderont un traitement égal aux paysans organisés ou non.

C’est là encore une preuve s’il en est besoin que nous voulons servir l’ensemble des caféiculteurs de notre pays comme nous le faisons déjà dans la collecte, les pesées la distribution des intrants etc..

2.4 La création d’une interprofession et le rôle de l’Etat.

La libéralisation de la filière café va entraîner une explosion certaine d’acteurs aux intérêts divergents comme les acheteurs, les usuniers, les exportateurs, les vendeurs d’intrants agricoles, les producteurs organisés ou non, les laboratoires de contrôle, l’Etat, les transporteurs etc… Malgré le fait que les organisations paysannes vont devenir l’acteur majeur de la filière, il ne sera pas interdit dans un contexte libéralisé que d’autres acteurs s’y investissent. Nous considérons d’ailleurs une telle concurrence saine.

Afin de débattre de la gestion des différents maillons, il est indispensable que soit mis en place une interprofession de la filière café. Celle-ci aurait pour principales missions de:

1. servir de cadre prévention des conflits entre les acteurs

2. fournir au moins chaque semaine à tous les acteurs jusqu’au niveau de la zone (les SDL) les cours du café sur les places internationales et les prix planchers à pratiquer au Burundi

3. fixer un consensus sur la qualité minimale à maintenir.

4. représenter la filière dans différentes rencontres/négociations nationales et internationales

Etant donné que notre proposition de céder l’outil industriel aux organisations paysannes va entraîner une recomposition des acteurs, nous proposons que la représentation au sein de l’interprofession soit déterminée en fonction des quantités de café traitées par chaque acteur.

Des expériences d’une interprofession  existent dans d’autres pays d’Afrique : Cameroun pour le café et le cacao, Mali pour le coton. Il suffirait de se référer à leur expérience pour créer la notre.

L’Etat dans un tel contexte devra se recentrer sur ses missions régaliennes d’arbitre, de facilitation et de promoteur de l’économie nationale. L’OCIBU d’alors serait remplacé par une structure souple  et légère au sein du Ministère de l’Agriculture dans la mesure où nous ne comprenons pas pourquoi il n’existe pas d’office de promotion du haricot par exemple qui est au moins aussi vital que le café pour les populations.

III. LA REPRESENTATIVITE

Certaines personnes contestent la participation des organisations des producteurs de café aux instances de décision de la filière café sous prétexte qu’elles ne seraient pas représentatives de l’ensemble des caféiculteurs.

Sans vouloir polémiquer sur cette question, nous sommes surpris que cette question ne fasse objet de débat qu’au Burundi. On sait par exemple que ce sont les organisations professionnelles européennes qui participent pour l’essentiel à la négociation de la PAC : la politique agricole commune qui, au final est financée par tous les citoyens de l’Union Européenne (le poste de dépense le plus important de l‘UE). Les paysans représentent entre 3 et 5% de la population et, libéralisme exige,  peu d’entre eux sont membres de ces organisations. Personne n’a jamais mis en cause leur représentativité.

Au Sénégal, le CNCR (Conseil National de Concertation des Ruraux) qui participe à toutes les négociations internationales à coté du gouvernement regroupe à peine 4% des paysans Sénégalais. Au Cameroun, le CORCAM et le CNOP CAM qui participent à l’élaboration de toutes les politiques nationales de développement rural représentent à peine 0.5% des paysans. On pourrait multiplier les exemples…

De fait la représentativité d’une organisation paysanne doit être Considérée sur d’autres bases.. Les questions que l’on doit se poser sont les suivantes :

1. le poids de l’organisation et sa représentation géographique sont-ils significatifs ?

2. l’organisation reste-t-elle ouverte à tous ceux qui veulent y adhérer ou représente-t-elle un cercle fermé?

3. l’organisation porte-t-elle les idées de toutes les populations ou seulement celles d’un groupe restreint?

4. quel est le poids réel des membres associés en termes de production ?

Dans le cas de la Confédération des caféiculteurs burundais la situation est la suivante :

3.1 Le poids de l’organisation, la représentation géographique et le caractère ouvert

On estime aujourd’hui à 600.000 le nombre de caféiculteurs au Burundi. Les producteurs organisés au sein de la Confédération représentent au 31 décembre 95.118 soit près de 16 % de tous les producteurs. Ils sont répartis sur tout le bassin caféier du pays soit toutes les provinces caféicoles du pays. Aujourd’hui  toutes les133 stations de lavage (SDL) que compte le pays sont touchées par des OP. Il existe très peu d’organisations paysannes à adhésion volontaire qui atteignent de telles performances en Afrique.

La Confédération des caféiculteus burundais est une organisation ouverte à tous les producteurs qui en font la demande. De fait si lors de l’étude  commanditée par l’Union européenne en février 2002, le mouvement était encore très jeune, on ne peut pas en dire autant aujourd’hui. En effet cette étude relevait 17 associations dans le Kirimiro de 1493 membres mobilisant à peine 1.129.000 F Bu et 104 associations de 3722 membres dans la  région de Ngozi mobilisant moins de 4 millions de F Bu. En décembre 2005, la situation a radicalement changé, le Kirimiro compte 32 unions de 262 associations de 18.441 membres et Ngozi 31 unions de 641 associations de 16.194 membres. La Fédération du Kirimiro a mobilisé 23.536.313 F et celle de Ngozi 11.118.356 F. 
C’est ainsi que entre Mars 2004 et décembre 2005 où un appui intensif a été donné au mouvement, le nombre d’associations membres s’est accru de 148% (de 1108 à 2754), le nombre de membres de 202% (de 31.530 à 95118) et les épargnes de 224% (de 27.567.844F à  114.079.000 F) comme le montre le schéma ci-après.
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Une telle dynamique très rare ailleurs est la preuve que notre organisation attire tous les producteurs qui y trouvent leur salut.

3.2 L’organisation défend les intérêts de tous les producteurs

Les prises de position de la Confédération défendent les intérêts de tous les producteurs de café organisés ou non. Lors de nos débats participent aussi bien les membres associés que ceux qui ne le sont pas de sorte que la Confédération porte réellement la voix de tous les caféiculteurs Burundais.

Les organisations des producteurs travaillent déjà aujourd’hui pour l’ensemble des caféiculteurs associés ou non comme l’illustre entre autres l’exemple du Kirimiro où la Fédération a réussi à collecter des cerises auprès de plus de 14.000 familles dont seules 9.000 étaient membres. Tous, associés ou non ont accepté un prélèvement de 5 F pour les services rendus par la Fédération sans contestation. D’autres nombreux exemples existent comme la lutte contre l’anthracnose, les comités de surveillance qui ont mis fin aux  tricheries sur les pesées pour tous les paysans, la distribution des engrais et produits phytosanitaires etc…En début de campagne, la Fédération approvisionne les paysans en intrants pour les cultures vivrières et les mettent à la disposition de tous ceux qui en font la demande. Un autre exemple, les producteurs de Karuzi non encore organisés en associations viennent demander à la Fédération Shiramazinda des services d’approvisionnement en engrais sans pour autant en être membre. Qui pourrait encore mettre en cause notre représentativité ?

3.3 Le poids des producteurs associés

Même si nous ne disposons pas de chiffres, l’expérience nous a montré que les personnes qui acceptent de rentrer dans les organisations des caféiculteurs sont celles qui croient encore à cette culture et y trouvent un certain intérêt. Tout le monde sait que très peu de paysans croient encore à la rentabilité du café et la grande majorité a commencé à arracher les plantations ou ne leur prêter que des soins minima.

Les organisations de caféiculteurs représentent en général la frange des producteurs qui investit encore dans le secteur sinon elle ne perdrait pas son temps dans la défense des intérêts d’une activité dans laquelle elle ne croit plus.

En conclusion

Permettez - nous enfin de nous interroger sur les motivations de ceux qui mettent en cause la représentativité des organisations paysannes de caféiculteurs. Disposent-ils d’autres alternatives crédibles de représentation du monde rural dans la gestion d’une activité aussi vitale pour eux et pour la Nation?

On peut d’ailleurs aussi s’interroger sur la représentativité de certains acteurs qui cherchent à imposer leur point de vue à l’ensemble de la Nation sur une question aussi vitale. Nous considérons qu’il est impérieux que les décisions sur un secteur aussi fondamental  doive faire l’objet d’un consensus national le plus large possible.

IV. LES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT

La libéralisation/privatisation de la filière café risque d’entraîner de graves déboires pour le paysan si l’on se réfère à ce qui s’est passé ailleurs en Afrique au moins dans un premier temps notamment :

1. L’augmentation du prix des intrants agricoles 

2. Le relâchement du système d’encadrement ou au moins la suppression des mesures de coercition

3. L’alignement des prix sur ceux des cours mondiaux et donc leur fluctuation quasi hebdomadaire

4. La multiplicité des acheteurs avec pour conséquence la duperie des paysans sur les balances et les prix.

Ces désordres vont entraîner le découragement du paysan ainsi que la diminution des rendements et de la qualité du produit. L’expérience du Cameroun est à ce pont instructive : la production de l’arabica a chuté de 38.000 tonnes par an à moins de 8.000 aujourd’hui avec des rendements qui atteignent à peine 250 kilos à l’hectare contre plus de 750 au Burundi. Les champs ont été abandonnés et/ou  arrachés. Ce sont les organisations paysannes qui sont en train de sauver le secteur.

Pour atténuer ces catastrophes largement préjudiciables aux paysans et surtout à la Nation, des mesures d’accompagnement sont indispensables. Nous en proposons trois:

1. Le renforcement des organisations des producteurs et leur financement en vue de leur professionnalisation

2. La détaxation et/ou la subvention des intrants agricoles

3. Le soutien à la diversification des cultures de rente.

4.1 Le renforcement des organisations des producteurs

Depuis quelques années, on voit naître sur l’ensemble du pays un nombre considérable d’organisations paysannes allant de la colline au sommet  de la nation avec des unions, des fédérations et une Confédération. Si la plupart de ces organisations de base sont animées de nobles intentions de se sortir de la pauvreté, peu d’entre elles possèdent les capacités de se définir des programmes ou les moyens de leurs ambitions. Les organisations paysannes commencent à être perçues comme de simples outils pour mendier facilement l’argent extérieur et non pour servir de ferment au développement local et national. Il est néanmoins connu que seules les organisations paysannes sont en mesure de résoudre la question fondamentale de la filière café à savoir le désintéressement des paysans. 

C’est pourquoi, les organisations paysannes qui devront assumer des fonctions clé dans le cadre de la libéralisation demandent :

1. La mise en place d’un programme national de renforcement des capacités des organisations de producteurs dont la gestion serait confiée à des organisations neutres, expérimentées, dénuées de tout intérêt dans la filière et ayant fait preuve d’une expertise avérée dans ce secteur.

2. De moyens matériels et financiers conséquents avec des conditions souples d’accès afin de permettre aux initiatives locales sérieuses de pouvoir réaliser leurs ambitions. Il faudrait en effet s’interroger comment ont pu fonctionner les organisations des producteurs pendant ces sept dernières années.

Ces programmes devraient être définis après une large concertation des organisations paysannes  et non par des experts enfermés dans leurs bureaux comme c’est hélas trop souvent le cas.

4.2 La détaxation ou la subvention des intrants agricoles 

Les organisations des producteurs sont très préoccupées par le prix actuel des intrants agricoles au Burundi. Nous ne comprenons pas pourquoi un sac d’urée de 50 kg par exemple coûte à Bujumbura 30 euros (environ 36.000 F BU) soit plus du double du prix des pays de l’Afrique de l’Ouest :12 euros (environ 15.000 F BU). Nous doutons que cette situation soit uniquement imputable au coût du transport plus élevé. Le marché des intrants agricoles étant relativement faible dans notre pays, il est important de mettre en place une structure chargée d’importer de grandes quantités afin de bénéficier des économies d’échelle.  Une telle structure serait confiée aux organisations paysannes.

A l’instar de la quasi totalité des autres pays d’Afrique, toutes les taxes sur les intrants agricoles devraient être supprimées sinon notre agriculture ne pourra jamais rentrer en compétition  avec celle des pays voisins. Les intrants agricoles représentent un secteur stratégique national (il s’agit de la survie de notre économie) qu’on ne devrait pas confier à de simples marchands guidés uniquement par le profit.

4.3 Le soutien à la diversification des produits de rente

Avec l’effondrement des cours, le paysan moyen tire du café une somme variant entre 10.000 et 30.000 F BU. Cette somme est même insuffisante pour couvrir les soins de santé de la famille, premier besoin de toute personne. C’est pourquoi tout en reconnaissant l’importance du café pour le pays, les organisations des producteurs demandent que soient rapidement développés d’autres cultures de rente.

Nous apprenons que le macadamier aurait été déjà choisi à cet effet. Sans vouloir contester un choix que nous ignorons, nous insistons sur trois questions fondamentales à considérer.

1. Les organisations des producteurs doivent être associées aux essais  sur les nouvelles cultures et surtout aux études du marché et de ses tendances pour que les cours du produit ne s’écroulent avant l’entrée en production de la nouvelle culture.

2. Nous pensons que la diversification devrait porter sur plus d’une culture car nous autres paysans savons mieux que quiconque que l’on ne met pas tous ses œufs dans le même panier. ‘’Vomera zose ntawuzi uruzokwama kare’’

3. Enfin dans la mesure du possible, nous pensons que la priorité devrait être accordée à des produits qui présentent un marché local minimum ou au moins sous-régional dont nous sommes capables de mieux maîtriser les évolutions.
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